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Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du 

VENDREDI DIX NEUF MAI DEUX MIL DIX-SEPT, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame RAKOTOARILALAINA Annick Rosa   - PRESIDENT- 
 En présence de :  Madame RAJAONARIVELO Heritiana 

Monsieur HARIJAONA Arija -JUGES CONSULAIRES- 
 Assisté de Me  RAHARISON Rova   - GREFFIER - 

 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
Société OCEANTRADE sise au rue Docteur Raseta andraharo Antananarivo, ayant 

pour conseil Me Rajaonarivelo Nirina, Avocat à la Cour, exerçant au lot VF 3 Amparibe 
Avaratry Mahamasina Antananarivo ; 

Requérante comparante et concluante par l’organe de son conseil ; 
 
Et 
 
Société Hua Xia Construction HUXICO sise au lot IVL 176 Anosivavaka 

Antananarivo, ayant pour conseil Me Patrick Chan, Avocat à la Cour, exerçant au 24 rue 
Andriandahifotsy Antananarivo ;  

 



Requise comparante et concluante par l’organe de son conseil ; 
 

LE TRIBUNAL 
Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Rajaonarivelo Nirina, Avocat à la Cour en ses demandes, ses fins et 

conclusions pour la requérante ; 
Ouï  Me Patrick Chan, Avocat à la Cour pour la requise en ses moyens, fins et conclusions ;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
I. FAITS ET PROCEDURE : 

Par assignation en date du 12 décembre 2016, la société OCEANTRADE, 
poursuites et diligences de son Directeur Général, a attrait la société HUA XIA 
CONSTRUCTION HUXICO représentée par Sieur WANG ZHIANG au Tribunal pour 
s’entendre : 

• Condamner  la requise à lui payer la somme de 199 716 235 Ariary ; 
• La condamner en outre à payer 66 572 078,33 Ariary à titre de 

dommages et intérêts ; 
• Déclarer bonne et valable la saisie conservatoire pratiquée le 28 octobre 

2016 et la convertir en saisie-exécution ; 
• Autoriser la requérante à faire procéder à la vente aux enchères 

publiques des objets saisis pour que le produit de la vente soit remis 
entre ses mains jusqu’à concurrence de la créance privilégiée en 
principal, les frais, intérêts et accessoires ; 

• Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant 
toutes voies de recours et sans caution ; 

• Condamner la requise à tous les frais et dépens de l’instance. 
 

II. MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES : 
Aux motifs de son action, la société OCEAN TRADE, par le truchement de son 

Conseil Me Nirina RAJAONARIVELO expose : 
Que par Ordonnance sur requête n°8576 du 14/09/16, rendue par le Tribunal de 

Première Instance d’Antananarivo, il a été ordonné la saisie conservatoire de tous les 
biens meubles et effets mobiliers pouvant appartenir ou appartenant à la société HUA 
XIA CONSTRUCTION HUXICO, en toutes mains et en tous lieux où ils peuvent se 
trouver, ce, pour avoir sûreté et garantie de sa créance évaluée provisoirement à la 
somme de 199 716 235 Ariary ; 

Que suivant le procès-verbal en date du 28/10/16, la saisie-conservatoire des 
biens meubles appartenant à la requise a été faite par exploit d’huissier ; 

Que malgré les multiples démarches et réclamations amiables faites auprès de la 
requise, la requérante n’a pas pu obtenir le paiement de son dû ; 

Que la requérante est fondée à d’adresser à la Justice pour obtenir la sanction 
de son droit, notamment la conversion de la saisie conservatoire en saisie-exécution 
sans préjudice de tous dommages et intérêts pour résistance abusive ; 



Que cette saisie-conservatoire est régulière et valable en la forme et juste au 
fond, qu’il y a lieu de la valider. 

Pour étayer ses dires, la société OCEAN TRADE verse au dossier : 
 La signification commandement avec procès-verbal de saisie-

conservatoire en date du 28/10/16 ; 
 Factures des matériaux de constructions achetés par la société HUA XIA 

CONSTRUCTION HUXICO ; 
 Avis de non paiement des chèques BMOI émis par la requise en 

règlement des factures suscitées ; 
 L’Ordonnance sur requête n° 8576 du 14/09/16. 

 
La société HUA XIA CONSTRUCTION HUXICO, par le truchement de son 

Conseil Me Patrick CHAN, Avocat au Barreau de Madagascar rétorque : 
Qu’elle ne conteste pas l’existence de la créance réclamée par la société 

OCEAN TRADE mais elle fait face actuellement à la morosité économique ; 
Que pour pouvoir régler sa dette, elle sollicite un délai de grâce d’un an en vertu 

de l’article 52  de la LTGO. 
En conséquence, elle demande au Tribunal de : 

• Lui octroyer un délai de grâce d’un an pour pouvoir régler en totalité sa 
dette ; 

• Condamner qui de droit aux entiers frais et dépens de l’instance dont 
distraction au profit de l’Avocat sur son affirmation de droit. 

 
III. DISCUSSION : 
 En la forme : 

Les demandes principales et reconventionnelles ont observé les prescriptions 
légales; 

Il convient de les déclarer recevables 
 Au fond : 

Sur la créance et la demande de délai de grâce: 
La Société OCEAN TRADE soulève qu’elle est créancière de la société HUA XIA 

CONSTRUCTION HUXICO d’une somme de 199 716 235 Ariary. La requise ne conteste 
pas la créance mais sollicite un délai de grâce d’un an pour régler sa dette. L’article 52 de 
la LTGO permet au juge d’octroyer exceptionnellement un délai de grâce d’un an à un 
débiteur. Cependant, la jurisprudence souligne deux conditions d’octroi cette faveur à 
savoir la bonne foi du débiteur et la proposition d’un calendrier de paiement. En l’espèce, 
la requise ne propose ni une offre de paiement ni un calendrier de paiement sérieux, qu’il 
y a lieu de rejeter sa demande.  

Sur les dommages-intérêts : 
La société OCEAN TRADE a indiscutablement subi des préjudices résultant du 

non-paiement de sa créance. Toutefois, le montant demandé est trop excessif, qu’il y a 
lieu de le ramener à 19 000 000 Ariary. 

Sur la validation de la saisie-conservatoire: 



La requérante sollicite la validation de la saisie-conservatoire en saisie exécution. 
Ladite saisie a été effectuée le 28 octobre 2016 et l’assignation en validation a 

été introduite le 12 décembre 2016. La demande de validation a ainsi respecté les délais 
prévus par les articles 722 et suivants du code de procédure civile, qu’il y a lieu de 
convertir les saisies arrêt en saisie exécution. 

Sur l’exécution provisoire : 
Aucune urgence ni péril en la demeure n’est prouvé qu’il y a lieu de débouter la 

requérante de sa demande d’exécution provisoire.   

Par ces motifs 
Statuant publiquement, contradictoirement,  en matière commerciale et en 

premier ressort,  
En la forme :  
Reçoit les demandes. 
Au fond : 
Déclare les demandes fondées en partie ; 
Condamne la société HUA XIA CONSTRUCTION HUXICO à payer à la société 

OCEAN TRADE la somme de  199 716 235 Ariary, outre les frais et accessoires à venir ; 
La condamne en outre à payer 19 000 000 Ariary à titre de dommages- intérêts à 

la société OCEAN TRADE; 
La déboute de sa demande de délai de grâce ; 
Convertit les saisies conservatoire effectuée le 28 octobre 2016 en saisie-

exécution ; 
Dit n’y avoir lieu à exécution provisoire ; 
Laisse les frais et dépens à la charge de la requise dont distraction au profit de 

Me Nirina RAJAONARIVELO, Avocats aux offres de droit.  
 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus 
Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 

 
 

 

 

 


